MODÈLE de délibération
Élaboration d’un plan local d’urbanisme
L’an deux mille …………….….. le ……….…………., l’organe délibérant de  l’établissement public de coopération intercommunale (EPCI) (indiquer son nom) ou le conseil municipal de la commune de ………………, étant réuni au lieu ordinaire de séance, après convocation légale, sous la présidence de M ……………………..

Étaient présents : MM ……………………………………………..…




           …..............................................................

formant la majorité des membres en exercice.

Étaient excusés : MM………………………………………………...

Les conseillers ci‑après avaient déposé leur mandat respectivement à :

MM ………………………………………………………………..…

Étaient absents non excusés : MM……………………………………

M. …………………… a été nommé pour remplir les fonctions de secrétaire.

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L. 153‑8 et suivants et L. 103‑2 
Le président de l’organe délibérant de l’EPCI ou le maire présente les raisons de l’élaboration du PLU (indiquer quels sont les objectifs poursuivis).
Après avoir entendu l’exposé du président (ou du maire) et en avoir délibéré, l’organe délibérant de l’EPCI ou le conseil municipal décide :

	Si la commune
 le souhaite
	1 – de prescrire l’élaboration d’un PLU,

2 – que l’élaboration porte sur l’intégralité du territoire de l’EPCI ou de la commune conformément à l’article L. 153‑1 du code de l’urbanisme,

3 – que la concertation sera mise en œuvre selon les modalités suivantes (« indiquer précisément quelle est la forme de concertation que le conseil communautaire ou le conseil municipal souhaite mettre en place, par exemple : mise à disposition des documents d’étude et d’élaboration du dossier d’arrêt du projet du plan local d’urbanisme, réunions et débats publics et/ou exposition et/ou publication dans le bulletin municipal ou dans une plaquette spécifique, registre en mairie… »).

4 – de demander, conformément à l’article L. 132‑5 du code de l’urbanisme, que les services de la direction départementale des territoires soient mis gratuitement à la disposition de la commune pour assurer la conduite de l’étude telle que définie dans la convention de mise à disposition,

5 – de donner délégation au président ou au maire pour signer tout contrat, avenant ou convention de prestation ou de service concernant l’élaboration du PLU et la vectorisation du cadastre au format « Edigéo ».
6 – de solliciter de l’État qu’une dotation soit allouée à l’EPCI ou à la commune pour couvrir les dépenses nécessaires à l’élaboration du PLU conformément à l’article L. 132‑15 du code de l’urbanisme, ainsi que l’aide financière du Conseil départemental,

7 – dit que les crédits destinés au financement des dépenses afférentes, sont (seront) inscrits au budget de l’exercice considéré (chapitre ….. article  ……).



Conformément à l’article L. 153‑11 du code de l’urbanisme, la présente délibération sera notifiée :
‑ au préfet,
‑ aux présidents du Conseil régional et du Conseil départemental,
‑ aux présidents de la Chambre de commerce et d’industrie, de la Chambre des métiers et de la Chambre d’agriculture,
‑ au président de l’établissement public de coopération intercommunale compétent en matière de schéma de cohérence territoriale (si la commune est concernée) ou si la commune est limitrophe d’un schéma de cohérence territoriale sans être couverte par un autre schéma au président de l’établissement public de coopération intercommunale chargé de ce schéma en application de l’article L. 143‑16 du code de l’urbanisme,
‑ à l’établissement public de coopération intercommunale compétent en matière de programme local de l’habitat (dont la commune est membre),
‑ au président de l’établissement public compétent en matière d’organisation des transports urbains (s’il ce n’est pas la même personne que EPCI compétent en matière de PLH),
‑ au président de l’organisme de gestion d’un parc naturel régional (s’il en existe et si l’EPCI ou la commune est concernée).

Éventuellement (au choix de la commune)
Aux maires des communes limitrophes : (1)
-
…………………………………….……………………………………
· …………………………………………………………………………

· ………………………………………………………………………..
· ………………………………………………………………………….
Éventuellement (au choix de la commune)
aux présidents des établissements publics de coopération intercommunale directement intéressés : (1)
-
…………………………………………………………………………
· ………………………………………………………………………
(1) la notification aux communes voisines ou EPCI n’est pas obligatoire, mais ils peuvent être consultés à leur demande, il est donc souhaitable qu’ils soient informés de la prescription du PLU.
Conformément à l’article R. 153‑21 du code de l’urbanisme, la présente délibération fera l’objet d’un affichage en mairie durant un mois, mention en sera faite dans un journal diffusé dans le département.
Exemple de mention à insérer en annonces légales dans un journal diffusé dans le département

Établissement public de coopération intercommunale (indiquer le nom) ou Commune de ……………….

Élaboration (ou révision) du plan local d’urbanisme (PLU)

Par délibération en date du ………………., l’organe délibérant de l’EPCI ou le conseil municipal a prescrit l’élaboration d’un plan local d’urbanisme (ou la révision du PLU) sur son territoire.

La dite délibération est affichée au siège de l’EPCI et mairie des communes membres concernées ou en mairie pendant un mois à compter du ……………..………….
_____________________________________________________________

MODELE de lettre au directeur d’un journal du département
Pour publication, dans 1 journal diffusé dans le département.


Monsieur le Directeur,



Je vous adresse ci‑joint, un avis au public relatif à l’élaboration (ou à la révision) du plan local d’urbanisme de l’établissement public de coopération intercommunale (indiquer son nom) ou de la commune de ……………. que je vous demande de bien vouloir insérer dans la rubrique « annonces légales » de l’édition Corrèze de votre journal.



Je vous saurais gré de bien vouloir me faire parvenir, dès l’insertion de cette mention, deux exemplaires de ces journaux certifiés, accompagnés de votre facture.



J’attire votre attention sur le fait que le défaut de certification empêcherait de considérer l’insertion comme valable, et de procéder au règlement de votre facture.



Je vous prie de croire, Monsieur le Directeur, à l’expression de ma considération distinguée.






Le président de l’EPCI ou le maire,
